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L’œil de l’expert

Il faut en finir avec les bonus individuels!

Alain Salamin*

Si on vousdit que les bonus
individuels n’ontpasd’effet positif
sur laperformance, vous écar-
quillerezprobablement les yeux!
C’est en effet une idéepour le
moinsurticantedansnotre
monde formatépar l’argent
commemoteurdesmotivations.
Et si on continue en vousdisant

que les récompenses individuelles
élevées induisentmêmeune
baissede laperformance?Vous
désapprouvezostensiblement?
C’est pourtant cequ’a établi de
manière éloquenteune étude
effectuéepar les prestigieuses
universités deMIT,Duke etCarne-
gieMellon1.
Sortons la têtedu sable et regar-

dons la réalité en face: notre envi-
ronnementprofessionnel actuel
est bien trop complexepourper-
mettre encore l’utilisationdes
bonus individuels.
Cesderniers sont vraiment

apparus auXIX siècle, lors de la
révolution industrielle. Ils furent
ungrand succès car les tâchesde
l’époque étaient répétitives, sim-
ples, et définies clairementpour
chaque employé.Notremondedu
travail actuel est quasiment à

l’antithèsede cette réalité passée:
complexité, expertise pointue,
résolutiondeproblèmes, créati-
vité, déduction, et interactions
entre individus.Même les ven-
deursde voitures, les gestionnaires
de fortune, ou les agents d’assu-
rance, professions traditionnelle-
mentpayées à la commission, ne
peuventplus fonctionner correc-
tement sans l’appuidenombreux
collègues et experts duback-of-
fice. Ici également, la performance
purement individuelle n’existe
plus.
Endeux siècles, lemarchédu

travail a changédrastiquement, et
75%de lapopulationactive est
actuellementoccupéedans le
secteurdes services. Commecorol-
laire, l’employé ademoins en
moinsde contrôle sur saperfor-
mance individuelle.Des facteurs
exogènes impactent également ses
contributionsdemanière signifi-
cative. Les praticiens s’en rendent
bien compte: il est toujoursplus
difficile d’isoler uneperformance
individuelle et de lamesurerde
manière fiable.
Deplus enplusd’entreprises

reconnaissent le besoinde chan-
gerdeparadigme. Pourpreuve:
Adobe s’est carrémentdébarrassé
des évaluations individuelles, et
Medtronic a supprimé les échelles
d’évaluationde laperformance et
les bonus individuels qui lui sont
liés. Plusprèsde cheznous encore,
cette entreprise internationale à
Genève, qui nedisposeni debo-
nus individuels, nimêmede révi-

sionannuelle des salaires basés sur
les résultats personnels. Une telle
entreprisepeut-elle êtreperfor-
mante?Beaucoupendouteraient.
Et pourtant, elle est le leader in-
contestédans sondomaine, ayant
même révolutionné les pratiques
de son secteur.
Quedire encorede cette entre-

prise, spécialiséedans ledomaine
médical, qui a vouluutiliser au
maximumlesbonus individuels
pourdynamiser saperformance et
ainsi sortir plus rapidementde la
dernière crise financière. Les ré-

munérations variables des forces
de ventes représentaient en
moyenne20%du salairedebase
dans les paysnordiques, plusdu
double enEurope continentale
(40%), et plusde70%auxEtats-
Unis. Selon la logique «plusde
bonus=plusdeperformance», il
semble évidentque l’Amérique
aurait dû «sur-performer» le reste
dumonde, et demanière outran-
cière!
En réalité, l’Amérique a affiché

laperformance laplus faible
pendantplusieurs années, et ce
sontbien les paysnordiquesqui
ont su tirer leur épingledu jeu.Du

La performance
individuelle est difficile,
sinon impossible à
mesurer correctement

hasard?Pas sûr, d’autantque,
contrairement aux autres, l’Eu-
ropeduNord récompensait uni-
quement laperformanced’équipe.
Faut-il par conséquent aban-

donner les bonus?Bien sûrque
non,mais lemoment est certaine-
ment venude remettre enques-
tion ledogmequi veutque les
bonus individuels poussent les
employés à augmenter leurs
performances.
La solution: les bonusd’équipe.

C’est la réponse laplus appropriée
à l’évolutionactuelle. Ils permet-
tentde reconnaître les contribu-
tionsd’ungroupe et demesurer
plus facilementuneperformance,
tout en évitant les écueils de l’indi-
viduel.Onentenddéjà les cris
horrifiés despartisans indécrotta-
bles de l’individuel: «Cesbonus,
style «répartitiondesbénéfices de
l’entreprise», c’est encorepire, car
pluspersonnenepeutplus rien
influencer.Onne fait que sociali-
ser les bonus!» Et ils auraient
raison, car calculer unbonus sur la
based’uneperformancede toute
l’entreprisen’apasun impact
direct sur l’employé lambda.
Par contre, un systèmede rému-

nération variable, basé surdes
petites unités, où tout lemonde se
connaît et interagit demanière
soutenue, évite la plupart des
piègesmentionnés ci-dessus.On
récompense toujours les
meilleurs,mais on renforce sur-
tout lanotion collectivequi est
indissociabledu travail au
XXIe siècle.

Nos entreprises devront accep-
ter que laperformance indivi-
duelle est difficile, sinon impossi-
ble àmesurer correctement, alors
que laperformanced’équipe est
bienplus fiable. Encore faut-il
oser! Lorsque l’on regarde les
derniers scandales dans lemonde
financier («subprime»,UBS et
Adeboli, taux Libor), et les prati-
quesde rémunérationpurement
individuelles qui y ont contribué,
onnepeutque souhaiter un chan-

gement rapide vers des rémunéra-
tionsdespetites équipes. Et ce,
avantquedesbillevesées telle
l’initiativeMindernous soient
imposéespar le peuple ou le
législateur.

* Fondateur de AS-HRConsulting et
chargé de cours à HEC Lausanne

1. Ariely et al. (2009). «Large
Stakes and BigMistakes, Review of
Economic Studies», 76, 451 – 469.

Un recul du chômage en France
n’est pas attendu avant 2014
> Emploi L’accord
conclu entre les
partenaires sociaux
devrait permettre
aux entrepreneurs de
surmonter leur peur
de l’embauche
> Les réactions
sont contrastées

Christian Lecomte

Au terme de trois mois d’âpres
négociations, les organisations
syndicales et le patronat français
ont arraché le 11 janvier dernier
un accord sur la sécurisation de
l’emploi. Le chef de l’Etat, François
Hollande, a salué «ce succès du
dialogue social». Depuis l’échec
de la négociation de 1984 sur la
flexibilité, c’est la première fois
qu’un tel texte est approuvé en
France. En cela, les signataires
(CFDT, CFTC, CGC pour les centra-
les syndicales et le Medef pour le
patronat) l’ont qualifié d’histori-
que.
Pour résumer, les entreprises

devraient êtremieux armées pour
affronter la crise en négociant des
accords de compétitivité-emploi
et enbénéficiantdeprocéduresde
licenciements économiques sim-
plifiées, ce qui, pour ce second
point, constitueunevéritable rup-
ture avec les politiques menées
depuis 40 ans.
En échange, les salariés verront

leur complémentaire santé géné-
ralisée et la couverture pré-
voyance des demandeurs d’em-
ploi améliorée. L’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) estime que
l’accord peut «freiner de manière
importante la hausse du chô-
mage», mais pas l’inverser, un re-
cul n’étant pas espéré avant, au
mieux, 2014. Le chômage, qui est

au plus haut depuis 15 ans en
France, a poursuivi sa progression
pour le 19emois consécutif enno-
vembre pour atteindre 4,58 mil-
lionsdepersonnespointantàPôle
emploi (10,3% de la population
active). Les travailleurs les plus
âgés et les plus jeunes demeurent
les plus touchés.

C’est le volet flexibilité qui re-
tient le plus l’attention dans l’ac-
cord passé entre les partenaires
sociaux. Dans un entretien ac-
cordé au quotidien Les Echos,
l’économiste Hervé Boulhol, en
charge de la France à l’OCDE, sou-
ligne «que ce dispositif combiné

avec les nouveaux droits octroyés
aux travailleurs va permettre aux
entreprises de s’adapter aux chocs
conjoncturels». «La France ainsi se
rapproche du modèle germani-
que dans des domaines qui ont
été couronnés de succès depuis le
début de la crise», poursuit-il. Le
Financial Times, le journal des mi-
lieux d’affaire anglais et de la City,
parle même de «flexibilité à l’alle-
mande qui pourrait revitaliser
une économie française à la
peine».
Le paragraphe le plus mar-

quant du volet flexibilité con-
cerne la possibilité de conclure un
accord d’une durée maximale de
deux ans prévoyant une baisse de
salaire et une augmentation du
tempsde travail ou le recours à du
temps partiel en échange d’un en-
gagement de maintien de l’em-
ploi. «C’est une vraie rupture avec
le passé», se félicite Patrick

Lucotte, délégué général de la
Chambre syndicale de la métal-
lurgiedeHaute-Savoie. «Cetteme-
sure nous aurait permis de mieux
passer la crise de 2008-2009 qui
n’a pas épargné l’industrie du dé-
colletage dans la vallée d’Arve.»
«D’autres mesures telles que la
simplification du recours au chô-
mage partiel sont bien perçues,
enchaîne un chef d’entreprise de
Cluses. Plus généralement, la nou-
velle souplesse dans la gestiondes
licenciements est une disposition
que nous réclamions depuis des
lustres. Unpatrondevrait pouvoir
lancer des projets et recruter du
personnel sans se dire que, si ça
tourne mal, il devra fermer bouti-
que.»
Jean-Louis Paleni, gérant de

Vigny-Depierre, plus grand
groupe d’assurance haut-sa-
voyard, estime de son côté que
l’accord ne va pas assez loin:

«Cette flexibilité de l’emploi est
encore loin d’atteindre celle qui
prévaut par exemple en Suisse. Je
suis admiratif de l’incroyable
réactivité de nos voisins, on y em-
bauche, débauche et rembauche
avec rapidité. Chez nous, les con-
traintes sociales sont telles que
l’on ne peut pas réguler la
main-d’œuvre selon les besoins
dumoment.»
La classe politique, hormis le

Parti socialiste (PS) du président
Hollande, est dans son ensemble
perplexe. L’UMP (premier groupe
d’opposition de droite) ne déta-
che aucune mesure concrète en
faveur des entreprises et pointe la
future surtaxation des contrats
courts (CDD) «qui est unemenace
supplémentaire pour l’emploi et
la compétitivité». A gauche du PS,
on estime que quelques miettes
ont été lâchées aux salariés,
comme la présence désormais des
représentants du personnel dans
les conseils d’administration. Et
l’on rappelleque l’accorddemain-
tien dans l’emploi «sévit» déjà
dans certaines entreprises, dont le
constructeur Renault, qui vient
d’annoncer qu’il allait supprimer
7500 emplois en France d’ici à
2016.
«L’accordest au fondplutôtmo-

deste, mais je retiendrai ce point
positif: pour la première fois, il y a
euunvraidialogueentrepatronat
et syndicats, signe d’une nouvelle
maturité de la société civile», pré-
cise Antoine Vielliard, conseiller
général de Haute-Savoie et prési-
dent départemental du MoDem
(centre). L’entrepreneur de Cluses
résume: «Pour peu qu’on en fi-
nisse avec les procès d’intention
souvent faits au patronat, un cli-
mat de confiance peut s’instaurer.
Cela ne signifie pas que les Fran-
çais vont tous très vite retrouver
un travailmaisqu’unconsensus se
dégage pour les y aider.» Le gou-
vernement présentera le texte en
procédure d’urgence en avril pro-
chainà l’Assembléenationalepuis
au Sénat.

«La France
se rapproche ainsi du
modèle germanique»

Les représentants des syndicats et du patronat ont réussi à s’entendre sur une réforme dumarché du travail.
«Pour la première fois, il y a eu un vrai dialogue», salue un élu de Haute-Savoie. PARIS, 11 JANVIER 2013
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Revue de presse
Marché caché
Pasd’annoncesofficielles, ni de
descriptions sur les sites internet
des entreprises. Lamoitié des
postes auxEtats-Unis seraient
repourvuspardesmoyens infor-
mels, avanceDucanMathison,
coauteurd’Unlock theHidden Job
Market, citémardi par TheWall
Street Journal. Les entreprises inter-
rogéespar lequotidien confir-
ment: les recrutements, pardes
canaux cachés, deviennent la règle
et non l’exception. «Il nous arrive
de rencontrer unprofesseur et de
lui demanderquel est sonmeilleur
étudiant», illustre leprésident
d’une sociétéd’ingénierie.N’en
déplaise aux chercheursd’emploi,
les entreprises ont ledroit dene
publier aucuneannonceoude le
faire alors qu’un candidat est déjà
pressenti pour leposte, rappelle le
journal.Un conseil? Entretenez
vos contacts, en assistant àdes
conférencesdans votrebranche.
«Beaucoupdegens font l’erreurde
neparticiperqu’àdes événements
denetworking fréquentéspardes
chercheursd’emploi», déplore
DucanMathison.

Agenda
Entretien d’embauche
«Vous avez décroché un entretien
d’embauche? Il s’agitmaintenant
de bien vous préparer à cette
étape essentielle du recrute-
ment»: la Cité desmétiers pro-
pose un atelier lundi 21 janvier,
de 12h30 à 13h30 àGenève,
dédié aux entretiens d’embauche.
Plus d’informations sur
www.citedesmetiers.ch

Retour à la vie active
Travail.Suisse organise une jour-
née d’étude intitulée «Réussir son
retour à la vie active» jeudi 28 fé-
vrier à Berne. Cette journée de
conférences et d’ateliers clôture le
projet «Expérience ReProf» fi-
nancé par l’Office fédéral de la
formation professionnelle et de
la technologie. Lamanifestation
s’adresse notamment aux respon-
sables de formation, aux autori-
tés, ainsi qu’à toutes personnes
intéressées. Plus d’informations:
zihler@travailsuisse.ch

Panorama

Pour votre publicité, Le Temps Media : 
Tél. Genève +41 22 888 59 00 
Tél. Zurich +41 44 213 17 88 
www.letempsmedia.ch - info@letempsmedia.ch

RENDEZ-VOUS 2013

SPÉCIAL
FORMATION
VENDREDIS
25 JANVIER, 22 FÉVRIER, 22 MARS, 26 AVRIL,
31 MAI, 28 JUIN, 30 AOÛT, 27 SEPTEMBRE,
25 OCTOBRE, 29 NOVEMBRE

Papa Admin


